[image: image1]
Journée en collaboration
Avec l’Anah et le Forum des politiques de l’habitat privé

www.acteursdelhabitat.com
Comment mieux intervenir sur le parc existant, privé et public ? Quelles contributions des acteurs de l’habitat ?
Jeudi 21 juin 2012
Auditorium Centre Marceau
12 Avenue Marceau, 75008 Paris
Proposition de pré programme – version V3 – 25 avril 2012
1- Préambule 
La bonne santé du parc existant, qu’il soit privé ou social, constitue un enjeu majeur :
· Du point de vue de la collectivité : des logements anciens réhabilités peuvent être mis en location ou revendus plus facilement ce qui tend à fluidifier les marchés du logement qui souffrent d’un déficit chronique de nouvelles constructions. La réhabilitation thermique concourt par ailleurs largement à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

· D’un point de vue du pouvoir d’achat ; à l’heure où la crise économique et financière impacte fortement les ménages et notamment les plus précaires, il est encore plus important de maîtriser la facture énergétique qui tend à atteindre des montants insupportables. Si les acteurs locaux de l’habitat ne peuvent peser sur les prix unitaires de l’énergie, il est de leur devoir de savoir mettre en œuvre des politiques à même de réduire les quantités consommées.
· La question est aussi essentielle d’un point de vue sanitaire. Rechercher des économies d’énergie, remettre en état les logements, les désamianter, moderniser les ascenseurs…, augmenteront significativement le confort et la qualité de vie.
· Enfin, le secteur de la rénovation est un gisement formidable de création d’emplois locaux ce qui, en ces temps de crise économique, est une opportunité qu’il est vital de savoir saisir.
En quoi les parcs publics et privés constituent un tout indissociable en la matière et doivent donc être abordés de façon systémique ? Quelles nouvelles problématiques ces patrimoines posent-ils aux politiques publiques et aux acteurs qui les ont en charge ? Quels sont les dispositifs, les outils dont disposent les acteurs de l’habitat pour adapter, améliorer ces parcs? Quelles nouvelles relations entre acteurs, quels financements innovants sont à explorer pour relever le défi, la rénovation concernant de très nombreux logements et donc des masses financières très élevées ? Quelles nouvelles synergies sont à trouver entre parc public et parc privé et quels rôles sont attendus des organismes Hlm vis-à-vis du parc privé ?
Cette journée proposée par le Réseau des acteurs de l’habitat, en collaboration avec l’Anah et le Forum des politiques de l’habitat privé, abordera l’ensemble de ces sujets et permettra d’éclairer les politiques nationales conduites dans ce domaine et d’échanger sur des bonnes pratiques développées localement. En fin de journée, une table ronde, composée des acteurs nationaux en charge de ces problématiques et d’élus locaux remettra en perspective la question et ouvrira des pistes pour l’avenir.
2- Programme prévisionnel de la journée 
Animation de la journée :Jean-Louis LE CORVOISIER, confirmé
09h30 – 9h45 : Introduction par un représentant du Réseau des acteurs de l’habitat

A noter que Jean-Sébastien SAUVOUREL s’est proposé pour assurer l’introduction ou la conclusion
09h45 – 10h15 : les interactions entre logement social et logement privé dans le fonctionnement des marchés locaux de l’habitat

Exposé : 30 minutes, Jean-Claude DRIANT, Professeur, Institut d’Urbanisme de Paris, confirmé
Intervention de cadrage pour permettre aux participants de bien comprendre que le fonctionnement des marchés locaux de l'habitat constitue un tout, que les segments sociaux et privés qui composent ce marché sont interdépendants, que les évolutions de l'un a des effets sur les autres dans leur capacité à répondre aux besoins, et qu'il convient donc de les aborder de manière systémique.
Idées possibles à élargir / approfondir par JC DRIANT :

· Rapide rappel des principales caractéristiques comparées des parcs privés et sociaux en termes de peuplement, de patrimoine, de statut d’occupation, de loyers / prix, … pour montrer qu’ils constituent autant de réponses à des besoins divers, dans l’instant, et en dynamique (parcours résidentiels) suivant l’évolution des besoins et des moyens des ménages.

· Montrer qu’il y a un intérêt commun entre les deux secteurs dans la production nouvelle pour produire en nombre « adéquat », en qualité et à des prix / loyers correspondant aux capacités des ménages. Une faible harmonisation entre les deux segments conduit à de forts dysfonctionnements qui s’auto-entretiennent sur les marchés locaux (faible production privée à des prix accessibles, d’où faible rotation dans le social et donc non réponse à la demande la plus sociale mais aussi de celles des classes moyennes ce qui entretient à son tour l’e  niveau élevé des loyers / prix, …; à l’inverse des sur productions - par exemple de logements défiscalisés - finissent par cannibaliser l’offre nouvelle sociale,…).
· Montrer qu’il y a un intérêt commun entre les deux secteurs à avoir aussi des patrimoines anciens de qualité : des logements anciens réhabilités / requalifiés peuvent être mis en location ou revendus plus facilement ce qui tend à fluidifier les marchés du logement qui souffrent d’un déficit chronique de nouvelles constructions. Sans compter que la réhabilitation thermique concourt largement à la réduction des émissions de gaz à effet de serre (à quoi sert de faire de gros efforts dans le social si la plus grande partie du parc qui est privée reste fortement énergétivore ?), concourt à la maîtrise de la facture énergétique,  améliore le confort et la qualité de vie (là aussi se posent des questions d’égalité de traitement des ménages qu’ils soient dans le privé ou le social). Le secteur de la rénovation est par ailleurs un gisement formidable de création d’emplois locaux (surtout si les deux segments y font appel), permet d’économiser sensiblement du foncier, rare, cher et pas forcément bien localisé, des infrastructures, des lignes de transport, … (remise sur le marché de patrimoines anciens de « centre-ville ») et in fine de redynamiser les centres parfois en déshérence.

10h15 – 11h55 : Deux grands enjeux pour le parc privé et social : les enjeux énergétiques et l’adaptation du parc

· L’enjeu énergétique : 
· Dans le parc privé (présentation 15 minutes : XXXX de l’ANAH ):

Plan possible que pourrait développer le représentant de l’ANA :

· Comment se pose précisément la question énergétique dans le parc privé ?
· Quelle estimation fait-on des besoins (quantification et localisation de ces besoins, types de parcs  concernés) ?
· Importance de la question pour les populations: qui occupent ces types de patrimoine ?  leurs statuts d’occupation ? quel impact sur le revenu / le pouvoir d’achat des carences du parc en matière énergétique ? les impacts en matière de santé …

· La politique d’intervention menée : présentation des interventions de l’ANAH (et notamment le programme Habiter Mieux) ; les objectifs fixés, les réalisations annuelles, les moyens mis en œuvre, les financements utilisés
· Les problèmes posés, les questions restant à résoudre de toute nature (identification des besoins, mobilisation des propriétaires, du secteur BTP, impact financier pour les ménages, capacités et sources de financement pour répondre aux enjeux nationaux, …).
· Dans le parc social  (présentation 15 minutes : Brigitte BROGAT et/ou Catherine Di CONSTANZO et/ou Daniel AUBERT de l’USH):
· Comment se pose précisément la question énergétique dans le parc social ?
· Quelle estimation fait-on des besoins (quantification et localisation de ces besoins, types de parcs concernés) ?
· Importance de la question pour les populations: qui occupent ces types de patrimoine ?  quel impact sur le revenu / le pouvoir d’achat des carences du parc en matière énergétique ? les impacts en matière de santé …

· La politique d’intervention menée : les objectifs fixés, l’importance des observatoires de charges qui se mettent progressivement en place, les réalisations annuelles, les moyens mis en œuvre, les financements utilisés (nouvel éco-prêt, les interventions du FEDER, fonds propres, 3ème ligne de la quittance, certificats d’économie d’énergie, les apports des collectivités locales …qui paie quoi à hauteur de combien ?), 
· Les problèmes posés, les questions restant à résoudre de toute nature (questions de maitrise d’ouvrage, d’organisation des métiers, du secteur BTP, impact financier pour les ménages, capacités et sources de financement pour répondre aux enjeux nationaux, …).
· Deux « discutants » : un représentant de LMCU et un opérateur HLM (10 minutes)
Leurs réactions aux deux exposés selon la situation qu’ils vivent sur le terrain, en matière de :

· Connaissance des besoins

· Fixation des priorités (quelle stratégie, quel plan pluri annuel)
· Mobilisation des acteurs (propriétaires occupants ou bailleurs, organismes HLM)

· Organisation, mobilisation de la filière (MO, BET, …, BTP)

· Capacités de financement (financements d’Etat, collectivités locales, européens, fonds propres des maîtres d’ouvrage, …, capacités contributives des ménages)

· Echanges avec la salle : 10 minutes

· L’enjeu de l’adaptation du parc : 
Avec un plan similaire :

· Dans le parc privé (présentation 15 minutes : XXXX de l’ANAH ):

· Comment se pose précisément la question dans le parc privé ? Qu’appelle-t-on « adaptation » du parc   (enjeu modernisation des ascenseurs ? enjeu logement indigne, inconfortable, insalubre, … ? enjeux techniques et sanitaires cf plomb, amiante, … enjeu adaptation aux personnes âgées ou à mobilité réduite) ?
· Quelle estimation fait-on des besoins (quantification et localisation de ces besoins, types de parcs concernés) ?
· Importance de la question pour les populations: qui occupent ces types de patrimoine ?  leurs statuts d’occupation ? leur capacité à participer à l’adaptation ?

·  La politique d’intervention menée : présentation des interventions de l’ANAH; les objectifs fixés, les réalisations annuelles, les moyens mis en œuvre, en quoi les modes d’intervention sont différents selon les différentes natures de parc (avant 1948, …), les financements utilisés,
· Les problèmes posés, les questions restant à résoudre de toute nature (identification des besoins, mobilisation des propriétaires, du secteur BTP, impact financier pour les ménages, capacités et sources de financement pour répondre aux enjeux nationaux, …).
· Dans le parc social  (présentation 15 minutes : Brigitte BROGAT et/ou Catherine Di CONSTANZO et/ou Daniel AUBERT de l’USH):

· Comment se pose précisément la question dans le parc social ? Qu’appelle-t-on « adaptation » du parc   (enjeu modernisation des ascenseurs ? enjeux techniques et sanitaires cf plomb, amiante, … enjeu adaptation aux personnes âgées ou à mobilité réduite ?
· Quelle estimation fait-on des besoins ? Quantification et localisation de ces besoins ? Les types de parcs concernés

· Importance de la question pour les populations: qui occupent ces types de patrimoine ? Le cas particulier des individuels anciens
· La politique d’intervention menée : les objectifs fixés, les réalisations annuelles, les moyens mis en œuvre (les sommes mises globalement annuellement et par logement sur l’entretien, les réparations, l’adaptation, l’amélioration du parc) les financements utilisés, 
· Les problèmes posés, les questions restant à résoudre de toute nature (question de maitrise d’ouvrage, d’organisation des métiers, du secteur BTP, impact financier pour les ménages, capacités et sources de financement pour répondre aux enjeux nationaux, …).

· Deux « discutants » : un représentant de LMCU et un opérateur HLM (10 minutes)

Leurs réactions aux deux exposés selon la situation qu’ils vivent sur le terrain, en matière de :

· Connaissance des besoins

· Fixation des priorités (quelle stratégie, quel plan pluri annuel)

· Mobilisation des acteurs (propriétaires occupants ou bailleurs, organismes HLM)

· Organisation, mobilisation de la filière (MO, BET, …, BTP)

· Capacités de financement (financements d’Etat, collectivités locales, européens, fonds propres des maîtres d’ouvrage, …, capacités contributives des ménages)

· Echanges avec la salle : 10 minutes

11h55 – 12h30 : D’un parc à l’autre, les modes de faire
Exposé : 25 minutes, un représentant de l’USH (Denis LANDART - confirmé) et le représentant d’un aménageur 
L’exposé sera structuré autour de la question du changement de statut de l'offre (lorsque le parc privé devient public et inversement lorsque le parc public devient privé).
Questionnements qui pourraient élargis / approfondis par les deux spécialistes de la question :
· Pourquoi envisager un changement de statut ? Dans quelles circonstances, pour chacun des deux flux (du privé vers le social, du social vers le privé) ?
· Etat des lieux de la question (l'ampleur des mouvements est-elle mesurable ? si oui, quelle est-elle, et pour chacun des deux mouvements, du privé vers le social et inversement ?)

· Quels sont généralement le point de vue, les réactions des collectivités locales et des services de l’Etat sur la question, sur chaque type de changement de statut ? 
· Quelles sont les formes générales que prennent ces changements ? Comment procéder ? Comment se traduit juridiquement le changement de statut ?
· Quels sont les impacts (pour les ménages, pour les maîtrises d’ouvrage) ?
· Quels impacts sur les (nouveaux ?) métiers des bailleurs sociaux ? des syndics ?
· Comment accompagner les process ? De quoi ont besoin les acteurs ?
Echanges avec la salle : 10 minutes

12h30 – 14h00 : DEJEUNER 

14h00 – 15h00 - Retour d’expériences locales
Deux expériences, vingt-cinq minutes par expérience. Expériences qui mixent privé et social et à présenter donc à chaque fois à deux voix (un représentant par exemple de la collectivité locale et un opérateur HLM).

25 minutes : expérience d’une grande agglomération : « OPATB Les Grands boulevards» à Grenoble, qui mixe privé et social (cf document en annexe)
· Un représentant de la Ville de Grenoble (Direction de l’Urbanisme / Service Réhabilitation et Patrimoine Urbain ?)
· Un opérateur HLM

25 minutes : expérience d’une opération (avec une forte dimension « adaptation du parc ») à sélectionner dans les opérations connues par l'ANAH et qui doit présenter une dimension mixte, privé/public
Le cas du CG du Finistère qui développe une politique d’adaptation du p
arc tant privé que social au vieillissement (avec par exemple, les OPAH du Léon portée par le syndicat mixte du Léon) ?
· Un représentant du syndicat mixte du Léon 

· Un opérateur HLM

Autres pistes : expériences du CG de Vendée, Loire-Atlantique, Maine et Loire, Indre et Loire ?

Echanges avec la salle : 10 minutes

15h00 - 16h30 – Table ronde : Parc existant public et privé, quelles actions au service des politiques locales de l’habitat ?
Composition possible de la table ronde :

· Le Président de l’ANAH, Dominique BRAYE, sous réserve
· Le Président de l’USH, Thierry REPENTIN, sous réserve
· Un représentant élu d’un Département : CG du Finistère, de Vendée, Loire-Atlantique, Maine et Loire, Indre et Loire ? cf supra, informations de l’ANAH
· Corinne CASANOVA, Vice-Présidente de la Communauté du Lac du Bourget, confirmée
· Christian PIERRET, Maire de Saint-Dié des Vosges, Président de la Fédération des villes moyennes, confirmé
· Patrick LIEBUS, Président de la CAPEB (Confédération de l'Artisanat et des Petites Entreprises du Bâtiment), sous réserve 

Problématique que pourrait introduire l’animateur. 

La « requalification du parc existant » est un défi majeur et complexe à relever, pour de multiples raisons :

· Des énormes patrimoines à traiter, tant privés que sociaux avec la difficulté de savoir identifier et mobiliser les propriétaires concernés dans le parc privé et qualifier / quantifier les besoins
· Une tendance à « sur normaliser » même si des enjeux forts se font à l’évidence de plus en plus prégnants (Grenelle, personnes âgées, personnes à mobilité réduite)

· Des moyens publics (Etat, collectivités locales) raréfiés, avec des acteurs déjà sous forte contrainte et appelés à financer l’ANRU (fonds propres Hlm, 1%) et des capacités contributives des ménages fortement menacées
· Un secteur du BTP forcément contraint et qui peut être sous pression avec le nécessaire effort à prolonger sur la construction neuve ; des qualifications des différents corps de métiers pas forcément adaptées aux nouvelles exigences ; une question qui réinterroge également la capacité de programmation, de coordination, de suivi, … des différentes maîtrises d’ouvrage.

Partant, trois grandes questions que pourrait poser l’animateur à l’adresse de la table ronde :
· Quelles priorités accorder au sein de chacun des deux parcs? Les modes d’arbitrage vont-ils / doivent-ils être revus ? 
· Une première priorité est sans doute le besoin de connaissance au sein du parc privé pour savoir là où intervenir, à hauteur de combien, … La connaissance semble largement insuffisante alors qu’on demande beaucoup d’éléments de connaissance au parc social, au niveau national ou des PLH, bien qu’il ne représente que 20 % des habitants.
· La question de la pertinence des interventions tant publiques que privées sur les marchés détendus, ruraux eu égard à l’intérêt général, aux ressources forcement limitées et pour éviter le saupoudrage se pose également. Pour autant, peut-on abandonner des pans entiers de territoires ? 
· En ce qui concerne plus précisément le parc privé : comment les outils ont-ils été adaptés (ou continueront à s’adapter) au nouveau contexte (passage d’un parc à fort pourcentage d’institutionnels à un parc largement atomisé entre de nombreux propriétaires) ?

· En ce qui concerne le parc social : ne faut-il pas reconsidérer certains arbitrages (démolir ou réhabiliter) eu égard aux montants parfois nécessaires pour rénover le parc (cf le désamiantage, l’obsolescence de certains bâtiments en zone détendue, …)  mais sachant que la démolition a aussi  ses propres contraintes dispendieuses (tri des matériaux, …). Ce qui renvoie à la question du rythme soutenable des requalifications / réhabilitations (volume du parc, capacités en financement, en maîtrise d’ouvrage, …), à celle de leur lissage dans le temps et donc des réhabilitations différenciées dans les quartiers et de leur difficile acceptabilité par les populations.
· Quels financements innovants pour faire une politique de masse et ainsi faire face aux volumes en cause, et notamment quant aux enjeux énergétiques ? Et sans piéger financièrement à terme les locataires et les propriétaires dont les ressources sont doublement fragiles (à la fois, pas forcément très importantes en niveau et de moins en moins garanties dans la durée) ?
· Quels (nouveaux) rôles des différents acteurs ? Comment les mobiliser ? Et notamment le BTP, l’artisanat ? Celui-ci peut–il répondre (en nombre, en personnel qualifié, en rapidité, à prix maîtrisés, …) ? Quels nouveaux rôles pour les bailleurs sociaux ?
Echanges avec la salle (15 minutes)

16h45 : Conclusion par un représentant du réseau des acteurs de l’habitat
Annexe : infos sur l’Opération Programmée d’Amélioration Thermique des Bâtiments (OPATB) / Grands Boulevards / Grenoble

Source : Site Plan Bâtiment Grenelle 
« L'Opération Programmée d'amélioration thermique et énergétique des bâtiments (OPATB) des Grands Boulevards à Grenoble est l'une des 16 opérations expérimentales de l'appel d'offre lancé en 2002 par l'Ademe.

Le but est d'impulser au plan de rénovation urbaine des Grands Boulevards une mobilisation collective sur la rénovation des immeubles.L'OPATB des Grands Boulevards visait principalement des bâtiments anciens (réalisés entre 1950 et 1967) et donc mal isolés thermiquement et phoniquement.

Elle a débutée en octobre 2005 et vient de s'achever. Au total, ce sont plus de 24 000 Grenoblois (16% de la population de la ville) qui ont profité de cette opération.

820 immeubles ont bénéficié de l'OPATB ce qui représente 14 500 logements. Des commerces, des immeubles de bureaux publics et privés ont également fait partie du champ de l'OPATB.

L'OPATB visait à économiser 550 tonnes de pétrole par an soit la consommation en chauffage de 1 400 logements neufs. Ce sont également 550 tonnes de CO2, soit la consommation de 350 automobiles, qui devraient être épargnées chaque année. Cette opération est exemplaire en bien des points, tout d'abord car elle concerne des copropriétés, un secteur difficile à rénover, mais qui ici ont pu l'être grâce au travail commun de nombreux acteurs : la Ville de Grenoble, la Métro, l'ANAH, l'Ademe, le Conseil général de l'Isère, la Région Rhône-Alpes et l'Union Européenne ».

Source : Dépliant de la ville de Grenoble : "Nouvel air sur les grands boulevards" 
« Il s’agit d’une opération qui vise à réduire la consommation d’énergie et les émissions de CO2 qui lui sont associées.
Contexte : Si on ne rénove pas le parc existant, 70% du parc de logement en 2050 est d’ores et déjà construit. Or, l’objectif de limiter le réchauffement climatique à 2° d’ici à 2050 nous impose de réduire  les émissions du parc existant de 70 à 80%.

Aujourd’hui, on consacre 8 milliards d’euros à la réhabilitation du bâti existant. L’objectif de réduction des émissions de GES par le bâti existant nécessite un investissement de 600 milliards d’euros d’ici à 2050. Le gisement d’économie d’émission de GES est important. La croissance, lié au boom de l’économie de la réhabilitation, est non délocalisable, et bénéficiera aux entreprises locales (artisans…).
La ville de Grenoble, en partenariat avec la Metro, l’ANAH, et l’ADEME a lancé un OPATB sur les grands boulevards plus précisément autour du boulevard Foch. L’objectif est de profiter des ravalements de façades imposés après la construction de la ligne A pour améliorer les performances techniques des bâtiments.

Chaque année, la consommation en énergie d’une ville comme Grenoble équivaut à 12 pétroliers. Une forêt couvrant ¼ de l’Isère serait nécessaire pour absorber ses rejets en CO2. Le résidentiel et le tertiaire de Grenoble totalisent 48% des rejets en CO2 et 65% de la consommation en énergie de la ville. L’opération lancée sur les Grands Boulevards se donne pour objectif de réduire de 550 tonnes équivalent pétrole la consommation annuelle en énergie (soit la consommation de chauffage de 1400 logements neufs), et de 500 tonnes les émissions annuelles de CO2 (soit l’équivalent des rejets de 350 automobiles) ».
Source « Ademe et vous «  juin 2009

Sébastien Delmas, ingénieur énergie chargé de mission OPATB, ville de Grenoble

« L’OPATB des Grands Boulevards, qui a débuté en 2005, s’achèvera fin 2009. Elle s’est intégrée à un programme plus vaste de réhabilitation de ce secteur urbain, comportant l’implantation d’un tramway et l’embellissement du cadre bâti. 
L’opération concerne les propriétaires bailleurs et les occupants des logements, les commerçants et les gestionnaires d’équipement tertiaire qui longent la ligne de tramway. Soit 220 copropriétés (plus de 8 000 logements),140 commerces, 41 bâtiments tertiaires et 31 équipements municipaux, construits pour la plupart avant 1970. 
Nous avons subdivisé l’OPATB en trois volets, avec chacun une démarche, une équipe d’animation et des compétences techniques spécifiques, afin de mieux cibler chaque public. 
Le volet habitat, combiné avec une OPAH, est celui qui a le mieux fonctionné grâce à une action centrée sur les conseils syndicaux. Pour un objectif initial de quatre, au final plus de vingt copropriétés devraient engager des travaux d’isolation par l’extérieur. 
Les résultats sont plus mitigés pour les petits commerçants – difficiles à sensibiliser aux économies d’énergie – et le tertiaire public et privé – du fait de systèmes de décision complexes, de montants d’aides trop faibles. 
Nous allons continuer dans les années qui viennent à travailler vers les trois cibles, avec l’appui d’une filière du bâtiment désormais mobilisée. Au-delà de l’OPATB, la Ville souhaite lancer fin 2009 une Campagne isolation élargie à toute l’agglomération, visant la réhabilitation de 500 logements par an ».
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